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La séance ordinaire du Comité social et économique  
du Réseau commercial de La France Assurances Conseil est ouverte à 9 heures 35 

sous la présidence de Thierry LESCURE. 

Cette réunion ordinaire du Comité social et économique se tient conjointement en présentiel 
et en distanciel. 

1. Approbation du projet de compte rendu de la réunion du 
21 octobre 2025 

Sous réserve des modifications apportées en séance, le procès-verbal est approuvé à 
l’unanimité. 

2. Communications Direction  

3.1. Point sur l’activité économique du Réseau commercial de La France 
Assurances Conseil 

Thierry LESCURE présente la situation au 23 novembre, qui révèle un retard à la fois par 
rapport à l’année précédente et à l’objectif fixé. Ce retard est principalement dû à la non-
réalisation des objectifs sur deux axes : la retraite individuelle, qui n’atteint que 84 % de la 
cible, et la partie 20-300 qui, à date, se situe à 72 % de l’attendu. 

Bien que la fin de l’année soit une période décisive, ce retard compromet la trajectoire 
globale. L’objectif d’activité est atteint à 106 %, car le nombre de contrats a augmenté grâce 
aux offres de santé et de prévoyance professionnelles. Celles-ci ont généré un rythme 
d’activité plus soutenu, mais avec des primes moyennes plus faibles. En conséquence, le 
résultat final ne représente que 93 % de l’objectif attendu. Le chiffre d’affaires réalisé s’élève 
à 34 millions d’euros cette année, contre 37 millions à la même période l’an dernier, soit un 
retard d’environ 2,5 millions d’euros à ce jour. 

Malgré une gamme de produits très large, l’activité retraite demeure difficile, ce qui constitue 
un sujet de préoccupation au plus haut niveau. La retraite est en effet l’ADN originel du 
réseau ; elle assure sa rentabilité et la rémunération pérenne des collaborateurs grâce à 
une production rapidement payée, générant des primes récurrentes et fidélisantes. Bien 
que le programme « Form’Action » ait produit certains effets et que les mesures de frais 
réduits aient été utilisées, cela n’a pas suffi à générer une conquête de marché 
supplémentaire sur cet axe. 

Parmi les nouvelles positives, le segment 1-20 en santé et prévoyance se maintient bien, 
contre toute attente. L’activité sur ce segment reste d’ailleurs supérieure aux prévisions. 
Klesia affiche également de bons résultats, avec 106 % de l’objectif atteint, ce qui 
correspond au niveau réalisé l’année précédente, soit 16 millions d’euros. 

Concernant les effectifs, la situation reste positive avec 183 collaborateurs à ce jour. Le plan 
de recrutement est globalement respecté, mais les efforts doivent être poursuivis. 

Il ne reste que quelques semaines pour conclure les affaires en cours. 
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Les autres réseaux utilisant le segment 20-300, notamment les équipes d’AKG, enregistrent 
des succès notables avec des résultats orientés positivement. En revanche, la situation est 
plus complexe pour le « sur-mesure », désigné comme L ou XL, en raison d’un manque de 
souplesse sur l’achat. 

Sur d’autres sujets, comme le courtage de proximité chez Generali ou les agents, les 
résultats en santé et prévoyance sont très satisfaisants et le contact avec le marché est 
bon. Concernant la retraite, bien que le succès soit moindre que les années précédentes, 
les résultats demeurent corrects, ce qui soulève des questions d’animation ou de niveau de 
compétences. 

Emmanuel HERBIN s’enquiert du PROB. 

Thierry LESCURE répond qu’il y a une dizaine de jours, neuf affaires étaient recensées 
pour les réseaux, sur un total de 90 enregistrées chez Generali. Il s’agit pour l’instant de 
déclarations, les contrats devant prendre effet au 1er janvier 2026. 

Il signale par ailleurs qu’un problème informatique est survenu la veille au soir au niveau de 
la paie. La base de données d’octobre n’ayant pas été purgée, les flux de virements 
d’octobre et de novembre se sont additionnés. Cette erreur pourrait impacter les cotisations 
sociales et fiscales, et une correction rapide est nécessaire, l’échéance de fin d’année 
approchant. 

Elodie GINET demande si une régularisation est prévue. 

Thierry LESCURE annonce qu’une communication sera faite. Certaines fiches de paie dans 
les bases de données affichent les bons montants, mais le virement associé est erroné. 
L’important est de corriger les fiches de paie. 

Elodie GINET souligne qu’il est difficile pour les salariés de calculer le montant à 
provisionner, car les sommes affichées sont en brut. 

Thierry LESCURE précise qu’il appartient à l’entreprise de calculer le montant à 
rembourser. Celui-ci correspond au flux net des commissions d’octobre, qui a été versé une 
seconde fois. Si cette somme a été intégrée à la fiche de paie, il sera nécessaire de relancer 
tous les systèmes pour recalculer les 200 fiches de paie et émettre un bulletin correctif. 
L’entreprise doit donc identifier le montant net des commissions indûment versées. En tout 
état de cause, le salarié n’aura pas à payer de charges sur ces montants. Une 
communication aussi simple que possible sera diffusée. L’approche du mois de décembre 
rend la correction de cette situation urgente. 

Sylvain DELERUE demande si le rattrapage de salaire pourrait être effectué sur la paie de 
décembre ? 

Thierry LESCURE précise qu’il a fait vérifier et que c’est bien un problème de paiement en 
double des commissions du mois d’octobre.et qu’il apprend par les élus ce matin que c’est 
également un problème de fiche de paye. Si le problème s’était limité à un simple virement, 
un remboursement aurait suffi. Cependant, comme les fiches de paie ont été affectées, il 
est nécessaire de procéder à une nouvelle paie pour recalculer les charges et s’assurer de 
l’exactitude du montant corrigé. Thierry LESCURE indique donc que l’entreprise 
demandera aux collaborateurs de rembourser l’indu par virement, plutôt que d’effectuer un 
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rattrapage sur la paie de décembre. Un courrier sera envoyé à cet effet par l’entreprise, et 
les élus seront tenus informés de l’évolution de la situation. 

3.2. Point sur les effectifs du 3ème trimestre 2025 du Réseau Commercial de 
La France Assurances Conseil 

Sandra BEZY-BONNET rappelle que ce point, initialement prévu le mois dernier, a été 
reporté. Elle indique que l’effectif au 30 septembre s’élève à 197 collaborateurs, soit une 
baisse de neuf personnes par rapport au deuxième trimestre 2025, mais une augmentation 
de neuf personnes par rapport au troisième trimestre 2024, où l’effectif était de 
188 collaborateurs. Au cours du troisième trimestre, aucune embauche n’a eu lieu, mais 
plusieurs sorties et deux promotions ont été enregistrées. Les sorties se détaillent comme 
suit : un transfert hors UES vers AKG, une démission, une fin de période d’essai à l’initiative 
de l’employeur, cinq licenciements et une rupture conventionnelle. 

Thierry LESCURE estime que, sauf imprévu majeur, l’année devrait se solder par un bilan 
positif en matière d’effectifs par rapport aux prévisions. 

Emmanuel HERBIN rappelle qu’au 31 janvier 2025, l’effectif était de 192 collaborateurs, 
pour un solde prévisible de 201 à la fin du mois de décembre. 

3.3. Présentation du calendrier 2026 des réunions du CSE LFAC 

Sandra BEZY-BONNET annonce que le calendrier sera envoyé aux élus. Il a été retravaillé 
et se trouve actuellement au stade de projet. Bien que la marge de manœuvre soit limitée 
sur certaines dates, il est possible que celle du CSE de décembre soit modifiée. 

Thierry LESCURE précise que les dates ont déjà été pré-positionnées dans les agendas 
des élus. 

3. Communications du Secrétaire  

3.1. Point intermédiaire sur les budgets du CSE 

Budget ASC 

Grégory ARDIET indique que deux factures ont été traitées la veille, ce qui permet de 
commencer à y voir plus clair. 

Il détaille la situation au 6 octobre : la subvention pour les vacances s’élève à 91 700 euros, 
à laquelle s’ajoute un reliquat de 18 340 euros d’avril, portant la dépense totale à 
110 040 euros. Les frais Up ONE s’élèvent à 209 euros. La subvention culture représente 
17 610 euros, avec 105,5 euros de frais. Pour la rentrée scolaire, le montant est de 
20 100 euros, avec 207,5 euros de frais. Le budget pour le Noël des adultes est de 
20 500 euros, plus 105,5 euros de frais, tandis que celui pour le Noël des enfants atteint 
25 000 euros, avec 80 euros de frais, en raison d’une augmentation du nombre d’enfants. 
Les événements familiaux pour naissances totalisent 1 100 euros, avec 5,5 euros de frais. 
Les colis de Noël représentent une dépense de 17 510 euros, soit 85 euros par personne, 
et les CESU, 2 360 euros. Enfin, le budget pour l’entraide a été réduit de 6 000 à 
2 000 euros. 
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Emmanuel HERBIN ajoute que, depuis, deux demandes ont été reçues de la part de 
l’assistante sociale. Une réunion est attendue avec cette dernière afin qu’elle présente les 
deux dossiers, ce qui permettra d’ajuster le budget en fonction des montants sollicités. 

Grégory ARDIET précise que le total s’élève à 217 933 euros, auquel s’ajoute une 
régularisation de 1 304 euros sur le budget 2024. Le budget alloué est de 221 140 euros 
pour 192 personnes, mais l’effectif devrait augmenter de 11 personnes, ce qui représente 
un budget supplémentaire de 12 668 euros. 

Emmanuel HERBIN estime que le budget annoncé de 217 000 euros sera plus proche de 
220 000 euros, le qualifiant de plutôt équilibré. En avril, un versement pour la subvention 
vacances a été effectué, mais le budget n’a pas été entièrement utilisé. Il est donc probable 
qu’après la clôture définitive des comptes en mars, une somme supplémentaire soit 
reversée aux salariés en avril. Une communication sera faite lorsque l’effectif et le budget 
alloué seront connus. 

Grégory ARDIET rappelle que l’année précédente, le solde du compte ASC s’élevait à 
51 431 euros. Après déduction d’un reliquat de 11 628 euros à payer pour les colis de Noël, 
le solde réel sur le compte en 2024 était de 39 803,19 euros. En y ajoutant les 
15 330,25 euros du livret A, le solde en fin d’année devrait atteindre 65 470,33 euros. 

Emmanuel HERBIN rappelle que l’objectif de fonds de roulement est de 30 000 euros, ce 
qui laisse entrevoir la possibilité de reverser une somme aux salariés en avril. 

Véronique DAULY s’enquiert des chèques vacances. 

Emmanuel HERBIN répond que deux personnes sur 200 n’utilisent pas la carte Up One : 
l’une est en arrêt maladie et l’autre est réfractaire au système. Il juge le dispositif pratique 
et estime que la conduite du changement a bien fonctionné. 

Sylvain DELERUE ajoute que les réunions sur Teams ont aidé à l’adoption du système en 
réduisant l’appréhension initiale. L’application fonctionne très bien. Il suggère d’étudier avec 
le CSEC la possibilité pour la direction d’adopter ce système pour les titres-restaurant, étant 
donné l’augmentation des frais d’Edenred. 

Emmanuel HERBIN indique que le système Kalidea, utilisé pour la subvention culture, 
devrait pouvoir alimenter la carte Up One. Par ailleurs, des réunions de présentation sont 
organisées pour chaque nouvelle promotion, à l’exception de celle de juin. Une réunion est 
prévue le 3 décembre pour présenter la carte Up aux nouveaux entrants. La dynamique est 
positive. La carte, qui coûte 50 centimes par commande, permet une grande réactivité pour 
le versement des prestations telles que la rentrée scolaire, les mariages ou les naissances. 

Cécile AUSSAGUEL s’interroge sur les économies réalisées grâce à la suppression des 
envois de chèques, qui posaient des problèmes de non-réception. 

Emmanuel HERBIN estime que l’économie réalisée se situe entre 4 000 et 5 000 euros. 

Budget de fonctionnement 

Grégory ARDIET présente les principaux postes de dépenses. Ceux-ci incluent les 
prestations d’Ubiqus pour 11 séances, s’élevant à 12 804 euros, et les honoraires de Sacef, 
pour 2 438,40 euros. S’y ajoutent la contribution au CSEC (1 482 euros, soit 6 % du 
budget), les frais bancaires qui passent de 150 à 160 euros, et un reversement de 
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458 euros au compte des ASC. Le budget formation n’a pas été utilisé. Une régularisation 
de 145 euros pour 2024 porte le total des dépenses à 17 578,36 euros. 

Du côté des recettes, le budget alloué par la Direction pour 2025 est de 24 571 euros. En 
additionnant le solde du compte de fonctionnement au 31 décembre 
2024 (14 830,61 euros), le solde du livret A et le versement de la direction, le total des 
recettes atteint 110 180,45 euros. Après déduction des dépenses, le solde final du compte 
de fonctionnement devrait s’élever à 92 602,09 euros. 

Emmanuel HERBIN constate que les fonds sont suffisants pour financer une expertise 
d’avance. Il invite toutefois les organisations syndicales à réfléchir aux formations annuelles. 

3.2. Présentation de l’offre Momji et Amelis 

Emmanuel HERBIN explique qu’en plus des chèques CESU destinés aux salariés aidants, 
le CSE a reçu deux offres complémentaires de la part du prestataire qui fournit déjà les 
services Kinougarde et Complétude, et ce, sans frais supplémentaires. 

La première offre, Amelis, s’adresse également aux aidants et propose des tarifs 
préférentiels pour des services à la personne, notamment pour les personnes âgées, en 
situation de handicap ou en sortie d’hospitalisation. Il est proposé de mettre en place cette 
offre complémentaire pour les salariés dès l’année prochaine. 

Cécile AUSSAGUEL juge que c’est une excellente idée qui donne plus d’ampleur aux 
activités sociales et culturelles. Elle estime que cela permettra aux salariés de libérer du 
temps par rapport à leur activité professionnelle. 

Les élus acceptent de proposer l’offre Amelis aux salariés. 

Emmanuel HERBIN présente la seconde offre complémentaire : Momji, un service de garde 
d’enfants bilingue en anglais proposé par Kinougarde. Cette prestation est compatible avec 
les CESU. 

Les élus acceptent de proposer l’offre Momji aux salariés. 

3.3. Point sur la commission d’entraide 

Emmanuel HERBIN indique être en attente des invitations de l’assistante sociale pour la 
présentation des dossiers. Il pensait que la commission se tiendrait la semaine précédente 
et qu’un point serait probablement fait le mois prochain. 

Concernant les colis de Noël, la société devrait prendre rendez-vous cette semaine avec 
les directeurs d’agence et les assistants pour fixer une date de livraison, prévue pour la 
première semaine de décembre. Par ailleurs, les subventions de Noël pour les adultes et 
les enfants ont été commandées la veille. 

En outre, Emmanuel HERBIN a transmis aux membres du CSE le guide des ASC 2026, 
dans lequel il a modifié une phrase précisant que tant qu’un salarié n’a pas fourni sa feuille 
d’imposition, il est considéré comme étant sans enfant. 

Le guide des ASC 2026 est approuvé à l’unanimité. 
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4. Questions diverses  

Cécile AUSSAGUEL rappelle que les questions du mois précédent n’avaient pas été 
traitées. 

Questions d’octobre 

Questions CFE-CGC 

- Sur-majoration des contrats santé GENERALI 1-20 

En raison de la sinistralité, certains CDC CDA ont reçu des informations concernant des 
majorations de cotisation sur la gamme santé 1-20.  

Nous souhaiterions connaitre la volumétrie concernée en 1-5 et en 6-20 à la fois par agence 
et au niveau LFAC. 

Les conseillés demande à avoir accès au détail des S/P et des consommations santé des 
contrats 1-20 qui sont concernés. 

Thierry LESCURE répond que les majorations sont identiques pour tous les clients 1-20 de 
Generali, qu’ils appartiennent au segment 1-5 ou 6-20. Il rappelle que ces éléments ont été 
présentés aux collaborateurs de LFAC lors d’un webinaire le 12 septembre, puis relayés 
dans la communication réseau et sur la plateforme LEA. 

 

Concernant la communication des S/P pour chaque contrat, cela n’a jamais été la pratique. 
Dans le cadre d’une majoration générale, les S/P ne sont pas communiqués 
individuellement, car le traitement se fait par cohorte de contrats plutôt que de manière 
individuelle. Certains clients ou partenaires demandent un justificatif de l’indexation, mais 
la politique actuelle est de s’en tenir à cette approche globale. 
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Jean-Luc GUIMET clarifie que la question ne portait pas sur la majoration générale, mais 
sur des cas spécifiques de sur-majorations, certains contrats ayant subi des augmentations 
de 200 % ou 300 %. 

Thierry LESCURE explique qu’un webinaire a été organisé sur ce sujet, précisant que tous 
les contrats présentant un S/P supérieur à 160 % étaient majorés forfaitairement. La 
majoration est donc proposée au client, qui est libre de l’accepter ou non, et elle est 
directement liée à la surconsommation individuelle de ces contrats. 

Jean-Luc GUIMET indique que la question visait à connaître la volumétrie de ces cas, afin 
de savoir s’ils sont marginaux ou nombreux. 

Thierry LESCURE affirme que la volumétrie des contrats avec un S/P supérieur à 160 % 
était connue par agence et pour l’ensemble du réseau. Il se souvient d’un chiffre d’environ 
200 contrats. 

Cécile AUSSAGUEL ajoute que le problème réside dans le fait que le courrier de majoration 
envoyé au client ne mentionne pas la raison de cette hausse exceptionnelle, ce qui oblige 
le conseiller à expliquer la situation a posteriori. 

Thierry LESCURE insiste sur le fait que les conseillers doivent disposer de ces informations 
pour les expliquer aux clients. Il rappelle que pour redresser les comptes de l’ANI, il avait 
été initialement envisagé de résilier unilatéralement tous les contrats avec un S/P supérieur 
à 160 %. Il s’y est opposé, en accord avec les autres réseaux de distribution, préférant 
proposer une majoration au client. Cette approche a permis de conserver de nombreux 
contrats, les clients étant souvent conscients de leur surconsommation. Il conclut que la 
décision de rester ou de partir appartient au client, mais que cela suppose que le conseiller 
ait bien reçu l’explication en amont. 

Jean-Luc GUIMET signale qu’un cas lui a été remonté concernant un contrat d’un an 
seulement qui semblait entrer dans ce cadre. 

Thierry LESCURE précise que les contrats ne sont pris en compte dans les statistiques 
qu’après deux ans d’existence. 

Jean-Luc GUIMET insiste sur l’importance de connaître les règles pour pouvoir les 
appliquer et détecter d’éventuelles erreurs, tout en comprenant la nécessité d’équilibrer les 
comptes. 

Thierry LESCURE se dit persuadé que cette présentation a bien eu lieu en réunion de 
direction et qu’elle aurait dû être communiquée ensuite. 

Cécile AUSSAGUEL précise qu’elle a dû demander le S/P au cas par cas pour pouvoir 
justifier la majoration auprès de ses clients. 

Thierry LESCURE confirme que pour ces contrats spécifiques, la liste et les S/P sont 
disponibles. Il ne voit donc aucune raison pour que l’information n’ait pas été communiquée, 
car elle est essentielle à l’explication client. 

Cécile AUSSAGUEL maintient ne pas avoir reçu de communication proactive avec la liste 
des S/P de ses clients, mais seulement les avis de majoration. 
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Thierry LESCURE reconnaît qu’un courriel n’a peut-être pas été envoyé, mais il est certain 
qu’un listing par agence a été produit, détaillant les entreprises concernées, leur S/P et la 
majoration décidée. Il s’engage à vérifier ce point. 

- Information PREVOYANCE COLLECTIVE : indemnisation Capitaux Décès, 
Allocation Obsèques et Rentes 

Il existe un document pour les pièces et les contacts GENERALI pour l’Indemnisation des 
IJ, nous aurions besoin d’un document pour « la marche à suivre » sur les prestations : 

Capital Décès 

Allocation Obsèques  

Rente Éducation 

Rente de Conjoint 

Bien sûr nous avons « Nos Demandes en Ligne », mais les RH de nos 20/300  ou dirigeants 
des 1/20 ont besoin de pouvoir communiquer avec les bénéficiaires. 

Nous souhaitons un documents présentant les documents à retourner. 

Thierry LESCURE indique qu’un lien vers la section prévoyance décès de la plateforme 
LEA sera fourni. Cette section contient la liste des pièces à fournir, les procédures d’avance 
sur décès, les formulaires de déclaration de sinistre et les fiches de renseignements post-
mortem, qui sont régulièrement mises à jour. Il précise que le lien sera inséré dans le 
compte-rendu. 

- GES EPARGNE SALARIALE 

Pouvez-vous demander à l’amélioration des documents accessibles dans la bibliothèque 
de GES, notamment extrait de délibération du CSE  

Thierry LESCURE répond que l’extrait de délibération du CSE sera ajouté à la bibliothèque 
de l’espace Camino et disponible à partir du mardi 25 janvier. 

Concernant le bulletin d’adhésion, la priorité est donnée à l’adhésion numérique via Camino, 
le format papier devant rester exceptionnel. Si nécessaire, ce document peut être demandé 
auprès du middle office, dirigé par Lucas, qui sera mis en copie pour indiquer la procédure 
de contact. 

Cécile AUSSAGUEL demande une amélioration des documents disponibles dans la 
bibliothèque de la plateforme GES. Elle souhaite notamment y trouver l’extrait de 
délibération du CSE et le bulletin d’adhésion papier. Bien que l’adhésion soit digitale, elle 
juge le format papier utile pour structurer l’échange avec le client sur les options, surtout 
lorsque l’interlocuteur n’est pas le signataire final. 

Thierry LESCURE annonce que l’extrait de délibération du CSE sera ajouté à la 
bibliothèque de l’espace Camino dès le mardi suivant. Concernant le bulletin d’adhésion, il 
rappelle que la version numérique via Camino est privilégiée et que le format papier doit 
rester exceptionnel. Si nécessaire, ce document peut être demandé auprès du Middle 
Office. 
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Cécile AUSSAGUEL explique avoir obtenu ce bulletin d’adhésion papier avec difficulté. Elle 
insiste sur son utilité lors de la présentation au client, car il permet de détailler clairement 
les différentes options et paliers du PEI, ce qui est difficile à mémoriser pour le client et lui 
permet de réfléchir. 

Thierry LESCURE suggère qu’un document commercial pourrait servir de support 
d’échange, distinct du bulletin d’adhésion lui-même, pour éviter que la demande du format 
papier soit interprétée comme une volonté de faire une souscription papier. 

- DEMANDE EN LIGNE : AFFILIATION D’UN SALARIE 

Serait-il possible d’avoir au moins le nom du salarié affilié ? 

Car en cas d’affiliation multiple cela est très compliquer à gérer. 

Thierry LESCURE répond que cette demande ne peut être satisfaite. Le système envoie un 
message automatique générique (« noreply ») qui est adossé au numéro de contrat de 
l’entreprise et non à l’affiliation individuelle. De plus, des investissements importants ont été 
réalisés pour la plateforme ECE, qui doit se substituer à l’ancien système. 

- KLESIA : MAJORATIONS ANNUELLES ET MISE À JOUR DE L’OAV AU 1ER 
JANVIER 

Comme chaque année, nous n’avons pas les informations de maintien de taux ou les majo 
prévu au 01/01 (nous sommes déjà le 9 octobre) et l’OAV ne permet pas de faire des études 
au 01/01. 

Cela nous bloque commercialement pour de la reprise à la concurrence et notamment pour 
la prévoyance car la résiliation doit être faite avant le 31/10. De ce fait le délais est trop 
court. 

De plus, chaque année, nous sommes informés par nos clients des majorations. 

Nous demandons à être informé en priorité par KLESIA avant l’envoi des courriers.  

Thierry LESCURE répond qu’une communication a été transmise le 9 octobre concernant 
les taux pratiqués par Klesia. Ce dernier négocie toujours avec les partenaires sociaux des 
branches et commence à s’interroger sur la rentabilité de celles-ci. Klesia analyse les 
réserves, décide de les utiliser ou non, et applique une majoration si nécessaire, 
communiquant les décisions au fil de l’eau. La mise à jour de l’OAV intervient dans un 
second temps. Une demande a été faite pour permettre des souscriptions à taux garantis, 
mais leurs systèmes ne peuvent actuellement pas gérer des cohortes de population avec 
des taux différents. 

Globalement, la communication s’améliore, même si les délais restent trop longs. 

Questions UNSA 

Véronique DAULY demande, concernant le contrat individuel santé, s’il est possible de 
disposer à nouveau du tarificateur pour réaliser les devis, les délais actuels étant jugés trop 
longs. 
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Thierry LESCURE répond que la question doit être inscrite à l’ordre du jour pour pouvoir 
obtenir une réponse le mois prochain. 

Questions de novembre 

- GENERALI PREVOYANCE PROFESSIONNEL 

Il est souvent très difficile, voire impossible de trouver la profession référencée pour GPP. 
Cf exemple, du commerçant, cas pourtant très fréquent : 

 

 

Thierry LESCURE indique ne pas avoir encore reçu de réponse à ce sujet. Il va demander 
à Generali d’expliquer la logique derrière leurs correspondances entre les classes de 
risques afin de permettre une tarification correcte. Si nécessaire, un webinaire explicatif 
sera organisé pour clarifier le classement des professions. 

- Une question est posée sur les règles applicables concernant les relations entre les 
salariés de LFAC et les courtiers. 

• Est-il possible pour un commercial de LFAC de résilier un contrat Klésia ou 
Generali détenu par un courtier et de le souscrire à nouveau chez Klésia ou 
Generali ? 

Thierry LESCURE répond par la négative, précisant que c’est le client qui décide, et non 
LFAC ou le courtier. 

• Pourquoi Klésia accepte-t-elle des ordres de remplacement sur nos contrats alors 
que nous ne sommes pas nous-mêmes courtiers ? Les usages du courtage ne 
nous sont pas opposables. Il conviendrait que les courtiers procèdent eux-mêmes 
à la résiliation et à la souscription des contrats. Cela implique que nous soyons 
informés en amont de toute résiliation afin de pouvoir agir avant qu’elle ne soit 
effective. 
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Thierry LESCURE explique qu’un usage de longue date existe entre LFAC et Klesia : 
lorsqu’un ordre de remplacement arrive chez Klesia, il est considéré comme une demande 
de changement de gestionnaire par le client. La règle était d’informer le réseau LFAC et de 
lui laisser un délai de 15 jours pour réagir. Cependant, il constate une dégradation de cette 
pratique, notamment depuis l’arrivée du courtage de proximité d’AKG qui ne respecte pas 
toujours ces règles. 

Concernant Generali, les mêmes problématiques peuvent exister avec des agents ou des 
courtiers. La règle générale est de refuser le transfert d’un contrat d’un réseau à un autre 
dans 98 % des cas. Si un client résilie pour resouscrire, c’est sa décision. Globalement, une 
règle de non-agression prévaut et les conflits sont rares. 

Toutefois, la situation se tend avec le réseau AKG, dont les inspecteurs semblent chercher 
à récupérer des affaires par des transferts. Le phénomène s’est accéléré avec le départ de 
certains collaborateurs de LFAC qui, devenus courtiers, tentent de transférer leurs anciens 
portefeuilles en faisant des ordres de remplacement. Face à cela, la position de LFAC est 
de refuser le transfert et d’exiger une résiliation suivie d’une nouvelle souscription, ce qui 
est une démarche différente pour le client. Thierry LESCURE reconnaît que la position de 
Klesia sur ce point n’est pas claire et qu’il doit la clarifier. 

Emmanuel HERBIN souligne que la procédure de résiliation-resouscription garantit que le 
client est bien à l’origine de l’acte. 

• En cas de suite économique, Klésia informe les salariés de LFAC qu’ils ne 
peuvent pas souscrire un contrat Pharmacie ou HCR lorsque le prédécesseur 
était courté ? Il s’agit pourtant d’une nouvelle entreprise, et le courtier ne peut 
prétendre en conserver la propriété. Les souscriptions LFAC sont-elles bien 
acceptées, codifiées et commissionnées à LFAC ? 

Thierry LESCURE indique que jusqu’à présent, les souscriptions LFAC étaient bien 
acceptées, codifiées et commissionnées à LFAC. Il rappelle la distinction fondamentale 
entre un réseau salarié, qui gère un portefeuille appartenant à l’entreprise, et un courtier, à 
qui l’on cède la propriété du client. Il s’interroge sur la stratégie de l’entreprise qui autorise 
de tels transferts, en dehors d’une demande explicite du client via un Ordre de 
Remplacement (ODR). Thierry LESCURE estime que l’essentiel de la gestion et de 
l’interaction client est déjà assuré par la maison-mère, minimisant la valeur ajoutée réelle 
d’un courtier dans ce schéma. Il constate une augmentation de ces pratiques qui, bien que 
n’étant pas généralisées, émanent de certains inspecteurs, souvent d’anciens 
collaborateurs du réseau LFAC. 

Elodie GINET s’interroge sur la validité de la démarche de transfert de clientèle vers un 
courtier. Elle se demande si le client est pleinement conscient de ce changement et 
questionne la procédure employée, évoquant l’hypothèse qu’un ordre de transfert soit glissé 
parmi d’autres documents à signer. 

Thierry LESCURE indique qu’il a des doutes sur la régularité de ces opérations et qu’il a 
l’intention de traiter ces questions de manière approfondie. Il rappelle que les relations 
étaient jusqu’à présent apaisées, mais qu’une crispation se fait sentir chez certains acteurs. 

• Nous constatons que certains clients, ainsi que leurs experts-comptables, 
ignorent qu’ils sont rattachés à un courtier qui n’est ni de leur région ni connu 
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d’eux. Quelle procédure est mise en place pour s’assurer que le client a bien 
donné son accord ? 

Thierry LESCURE précise que ce n’est pas un phénomène général. Il observe un léger 
glissement mais préfère éviter de recourir à une direction tierce pour les arbitrages. Il 
annonce qu’il va aborder ces sujets avec la personne la plus compétente chez Klesia pour 
un arbitrage politique et un rappel des règles. L’objectif a toujours été de cloisonner les 
réseaux pour que chacun gère uniquement ses clients, le réseau interne conservant la 
propriété des prospects et des clients non affectés. 

- Commissionnement GPAT : 

La CFE-CGC vous avait alerté sur le commissionnement du contrat GPAT, pour lequel il 
manquait un mois de commission à 10 %. Pouvez-vous nous confirmer que ce 
dysfonctionnement a été résolu et que les commissions ont bien été régularisées ? et quand 
? 

Thierry LESCURE répond qu’un seul collaborateur ou DAG fait des réclamations à ce sujet. 
Le problème viendrait du fait que les versements programmés ne sont pas mis en place dès 
la date d’effet, a priori à cause de retards en gestion. Ce collaborateur considère donc que 
les douze premiers versements du client ne lui sont pas correctement commissionnés, car 
des versements peuvent glisser sur la deuxième année de vie du contrat, alors que tout le 
commissionnement est basé sur la date d’effet. Le DAG de ce collaborateur fait des 
réclamations et des régularisations sont effectuées, car il a été accepté en CSE de 
régulariser les versements concernés. 

Grégory ARDIET illustre le propos : pour douze versements mensuels de 150 euros, le 
commissionnement devrait porter sur la totalité. Or, en fonction de la date d’effet, le calcul 
semble parfois se baser sur une période inférieure à douze mois complets. 

Thierry LESCURE soutient que la règle est identique dans tous les systèmes. Il émet 
l’hypothèse d’un problème dans la qualification des flux d’information reçus par le système 
de commissionnement. Il souligne que le processus étant automatisé, une erreur serait 
nécessairement collective et systémique, et non humaine et ponctuelle. 

Grégory ARDIET demande s’il doit envoyer un nouvel exemple directement ou reposer une 
question officielle. 

Thierry LESCURE l’invite à faire les deux, afin que la question soit documentée, en y 
incluant la subtilité du prélèvement automatique initial avec un numéro de dossier précis. 

Cécile AUSSAGUEL estime que l’ergonomie de l’outil pourrait être améliorée pour faciliter 
l’accès à ces informations. 

- Consultation des EAP : 

Il semble que nous ne pouvons pas consulter les derniers EAP sous Irhis, pouvez-vous 
nous informer de la procédure pour que nous puissions les consulter ? 

Sandra BEZY-BONNET explique la procédure : sur la page d’accueil d’Ihris, il faut aller 
dans la rubrique « Entretiens », sélectionner « Terminé/Non classé » dans le menu à 
gauche, puis cliquer sur l’encoche pour dérouler. Il est possible de remonter jusqu’à 2021. 
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- Contrat non responsable GENERALI 

Serait-il possible de proposer des contrats santé non responsable en complément de nos 
contrats MADELIN et standard 1-20. 

Nos concurrents sont très présents sur ce segment afin d’équiper le dirigeant et GENERALI 
le propose à des courtiers. 

Thierry LESCURE se souvient qu’il avait été proposé de tester ces offres par le passé, 
notamment dans les grandes villes. Cependant, son expérience du courtage de proximité 
indiquait que ces produits, très coûteux, ne se vendaient pas. 

Grégory ARDIET rapporte qu’en commission économique, il a été affirmé que ces produits 
se vendaient beaucoup, par le biais de Santiane et Cogemar. 

Thierry LESCURE met le sujet en perspective avec les débats actuels sur le Projet de Loi 
de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) et l’avenir du contrat « responsable ». Le 
principe même de ce contrat pourrait être remis en question, car il ne répondrait plus à son 
objectif initial de protection sociale minimale. Il souligne que les dépenses de santé qui 
explosent sont celles liées aux Affections de Longue Durée (ALD), en raison du 
vieillissement de la population et de l’amélioration des traitements. Les débats sur les 
franchises médicales sont anecdotiques par rapport à cet enjeu majeur. Le législateur 
pourrait envisager de transférer une part plus importante de ces coûts vers les organismes 
complémentaires, ce qui modifierait en profondeur le périmètre du contrat « responsable ». 
Pour en revenir à la question, Thierry LESCURE indique que la dernière information dont il 
disposait était que cette offre de contrats non responsables allait être arrêtée faute de 
ventes, mais il s’engage à vérifier si la situation a évolué. 

Grégory ARDIET rappelle que les gammes du 1-20 vont évoluer. 

Thierry LESCURE confirme que le segment 1-20 en santé sera impacté par le contexte 
budgétaire actuel de l’Etat. Il alerte sur la complexité de l’équation des dépenses sociales 
en France, que ce soit pour la santé ou les retraites. Il estime qu’une fois les postures 
électoralistes passées, de vrais sujets de fond devront être traités. Il insiste sur la nécessité 
de préserver le principe de solidarité intergénérationnelle, qui est le socle du système de 
protection sociale, et de trouver des solutions de gestion intelligentes pour en assurer la 
pérennité. 

Grégory ARDIET met en avant les dirigeants à fort potentiel, qui constituent un axe de 
développement prioritaire. Pour cette clientèle, des offres additionnelles non responsables, 
qui ne peuvent se substituer aux contrats Madelin, représenteraient une source de 
croissance et de masse assurantielle nouvelle. 

Thierry LESCURE entend l’argument mais maintient que, selon ses informations, ces offres 
ne se vendaient pas en raison de leur tarif très élevé. Il ajoute que les options les plus 
hautes des gammes existantes étaient déjà bien souscrites, principalement par le réseau 
salarié plutôt que par les agents ou les courtiers. Thierry LESCURE posera la question à 
son contact pour en savoir plus. 

 

La séance ordinaire du Comité social et économique est levée et close à 11 heures 30. 
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